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Préambule

Les dix commandements,
 mode d’emploi


Que faut-il retenir de plus important dans l’ensemble des travaux scientifiques internationaux sur la violence à l’école ? Peut-on identifier dix propositions qui fassent l’unanimité parmi les chercheurs ?

Ce livre ne s’adresse pas simplement aux chercheurs, mes collègues, même s’ils en sont, bien sûr, aussi les destinataires et que leurs réactions permettront de confirmer ou d’améliorer certaines propositions. L’ayant conçu pour un public plus large, je lui ai donné une forme d’exposition particulière : celle des dix commandements. C’est un pari.

Chaque « commandement » est exposé de la même manière, pour permettre une lecture à plusieurs niveaux. D’abord, une ou deux « histoires » de violence qui posent le problème de manière concrète, laissant au lecteur le soin de méditer : il peut s’agir d’observations de terrain ou de représentations politiques du problème, ces représentations étant d’ailleurs bien souvent une partie du problème. Ensuite, je développe les acquis de la recherche sur lesquels se fondent mes propositions.

Ces histoires, ces analyses, ces propositions ne sont pas franco-françaises. Souvent même, nous irons vers des terres très différentes, de l’Angleterre au Québec, de l’Afrique à l’Amérique latine. Je sais que cela déroute parfois, mais les études sur la violence à l’école n’ont pas de frontière. Pour éviter les erreurs et de s’engager sur des voies dont d’aucuns ont largement montré les impasses, est-il d’autre manière que de fédérer nos connaissances, quitte à en assurer les tensions et contradictions ?

Il n’est pas possible sur un tel sujet de ne pas être engagé. Non pas au sens partisan, mais au risque de déplaire. On peut d’avance dresser la liste de certains mécontents. Il y aura, à coup sûr, les démagogues, les négationnistes, les antipédagogues, les antiaméricains. Il y aura, sans doute aussi, les sectaires, quelques administrations égratignées au passage et bon nombre de républicanistes. Pour autant, lorsque cela me semblera nécessaire, je n’hésiterai pas à entrer dans certains des débats les plus vifs de notre société.

Les propositions ici retenues sont issues de travaux internationaux1. Elles ont fait l’objet de plusieurs remaniements et ont été testées en Italie, au Québec, en France, en Amérique latine et même dans la zone Caraïbes. Elles ont aussi été exposées lors de rencontres avec des enseignants, des professionnels ou encore des parents. Ce sont les réactions des uns et des autres qui m’ont encouragé à prendre le risque de ce livre, qui n’est pas très politiquement correct, je le concède d’emblée.




1- La première conférence mondiale a été organisée à Paris (2001) à la maison de l’Unesco par l’Observatoire européen de la violence scolaire, la deuxième à Québec (2003) par l’Observatoire canadien pour la prévention de la violence à l’école et l’Observatoire européen, la troisième (2006) à Bordeaux par les mêmes observatoires et par l’Observatoire international de la violence à l’école, la quatrième aura lieu à Lisbonne en 2008. Chacune de ces rencontres rassemble des chercheurs de plus de 30 pays. Cf. le site www.ijvs.org








Introduction

Connaître pour agir


Je me souviens de ma première minute en tant qu’enseignant, il y a trente ans. C’était en 1978, j’avais 25 ans. J’avais déjà travaillé pendant plus de quatre années comme éducateur dans un foyer de semi-liberté à Tourcoing, dans le Nord. Les adolescents auxquels j’avais été confronté étaient loin d’être des tendres et j’avais appris là-bas à « gérer » des situations difficiles, comme on dit maintenant. Ces situations limites auxquelles il fallait faire face étaient rarement simples : un cran d’arrêt menaçant, une bagarre générale, une violence sexuelle très forte parfois entre ces garçons, une angoisse diffuse qui ne quittait pas des jeunes souvent abîmés par une histoire lourde. L’équipe se débrouillait pourtant plutôt bien, et je garde de magnifiques souvenirs des visites aux familles, souvent chaleureuses malgré leurs difficultés, et des discussions âpres pour mettre en place nos projets éducatifs. Ce n’est pas si facile quand on a une vingtaine d’années d’aider à vivre un groupe de 28 adolescents de 13 à 16 ans, placés par décision de justice ou par l’Aide sociale à l’enfance. Nous étions seuls pour le lever et le petit déjeuner de ces jeunes, avant qu’ils ne partent pour l’école, où la plupart n’avaient pas envie d’aller. Veiller à la toilette, désamorcer les conflits, faire nettoyer les tables et la salle à manger, consoler, encourager, refuser, accepter, calmer, presser : la vie en bref, dans sa banale complexité.

Quittant ce poste, à 25 ans, j’ai obtenu un emploi d’instituteur dans un institut médico-pédagogique. Je pensais, après cette première expérience professionnelle, que la conduite d’un groupe ne serait guère plus compliquée. Quelle naïveté ! Au moment d’entrer en classe, Pierre, 15 ans, un balèze, la terreur de l’école, précipitait à terre Johann, 14 ans, qui avait « traité » sa mère et lui martelait la figure à coups de chaussures de chantier. Pierre restait sourd aux remontrances, en état second. Comment faire ? À part le contrôle physique, risqué, je n’ai rien trouvé d’autre.

Très vite, et contrairement à mes représentations initiales, je me suis rendu compte que la conduite d’une classe d’adolescents en difficulté était donc une gageure autrement plus difficile. Hors de la classe, on peut mettre un conflit de côté pour le laisser refroidir : l’éducateur, ou le parent, va dans une autre pièce, il s’isole pour reprendre son calme et puis il n’est pas toujours seul face au groupe. En classe, sauf avec une mise en place très réfléchie d’alternatives pédagogiques, un conflit dégénère toujours très vite : il faut donc le régler sur-le-champ, face au groupe qui s’en inquiète ou sait s’en délecter. La solitude de l’enseignant est immense, qui n’a le plus souvent comme seul bagage pédagogique que la croyance culpabilisante en une autorité qu’on dit volontiers « naturelle ».

Sans aller plus loin dans l’évocation de mon passé, le lecteur comprendra que la violence à l’école n’est pas pour moi une question désincarnée. Je n’ai pas attendu la sollicitation médiatique ou politique des années 1990 pour y réfléchir avec quelques autres, d’abord dans ma propre pratique, puis, une fois devenu chercheur, en France et à l’étranger. Mes souvenirs personnels ne me donnent aucune vertu scientifique supplémentaire et il m’a même fallu m’en déprendre pour plus d’objectivité. Simplement, ils donnent l’impulsion initiale qui est au cœur de mon engagement et de mon pragmatisme.

Ce pragmatisme a d’abord été tourné vers l’action de terrain, l’action locale, dans la classe ou l’établissement scolaire. À mesure, toutefois, que progressaient mes recherches et mes contacts, il est devenu de plus en plus l’exigence d’un pragmatisme politique. Je n’entends pas par là une politique basée sur le machiavélisme et le seul dogme de l’action immédiate, mais une politique fondée au maximum sur des « preuves raisonnables ».


Pour un pragmatisme politique

Depuis 1991, avec les équipes que j’ai animées ou avec lesquelles j’ai collaboré, nous avons mis en place de nombreuses études de terrain, en particulier avec mon épouse Catherine Blaya ou mon vieux complice Yves Montoya. Cela a été le cas en France, mais aussi dans d’autres pays, en Amérique du Nord, en Amérique latine et en Afrique, où nous travaillons de plus en plus fréquemment. Nous avons parfois été amenés à rencontrer des responsables politiques, des ministres de l’Éducation ou des directeurs de cabinet, des hauts fonctionnaires ou des décideurs locaux. De ce voyage entre le terrain et les sommets de l’État, je retire pour la France un sentiment extrêmement mitigé. Il me semble, en effet, que, passé les effets d’annonce, aucune véritable politique d’envergure de longue durée n’a été mise en place et que les « plans antiviolence » qui se sont succédé n’ont eu qu’une efficacité très réduite, et le problème a continué à s’aggraver dans les établissements populaires.

En France, l’action est plus souvent fondée sur l’idéologie ou le marchandage de moyens que sur la connaissance empirique et vérifiée des faits. Nombreuses sont les pratiques et les politiques dont on ne connaît pas l’effet. Le scepticisme quant à la prévention de la violence est alimenté par cette ignorance. Or si la science peut être utile, c’est bien pour l’évaluation rigoureuse et indépendante des politiques et des programmes. Soyons juste : cette situation n’est pas propre à notre pays, même si le débat y prend souvent un tour idéologique plus marqué. Le constat est identique ailleurs, et la même prise de conscience domine chez nombre de scientifiques, par exemple aux États-Unis où la prévention du crime dépend plus du programme favori du mois et de l’idéologie politique que de « l’évidence scientifique » (Visher et Weisburd, 1998 ; Sherman et alii, 20021).

Nous croyons encore bien trop aux miracles et aux recettes magiques pour prévenir la violence. Comme l’analyse finement le criminologue Maurice Cusson, en prévention, les triomphes autoproclamés sur la foi de chiffres de complaisance sont légion (Cusson, 2002, p. 16). L’exemple des appels réguliers à la « restauration de l’autorité », à « l’éradication de la violence », relève plus de l’incantation magique que de l’action politique. Bossuet, cartésien, évêque et philosophe des Lumières, fort admiré par Voltaire au demeurant, le proclamait déjà : « Le plus grand dérèglement de l’esprit, c’est de croire les choses par ce qu’on veut qu’elles soient et non par ce qu’on a vu qu’elles sont en effet » (Traité de la connaissance de Dieu et de soi-même, 1741). Il ne suffit, hélas, pas qu’un ministre claque des doigts pour que l’ordre pédagogique règne ni qu’un président de la République le souhaite dans un discours sur l’éducation, si habile soit-il, pour que le respect soit restauré.

Contre cette pensée magique se développe depuis plusieurs années une autre manière de concevoir les politiques publiques et les programmes de prévention de la violence et de la délinquance : la « prévention basée sur la preuve », ce que les Anglo-Saxons nomment Evidence-based Crime Prevention. Ce type d’étude scientifique, très largement validé, se réclame explicitement de la philosophie des Lumières (Sparks, 2005 ; Karstedt, 2005). Comme « l’homme sage » de Hume qui règle son comportement sur les preuves devant lui (Traité de l’entendement humain, 223, 4), elle a fait sien le refus du miracle pour guider l’action humaine.




Pour une recherche en contexte

Ce qui va être proposé dans les pages qui suivent rend donc compte des « preuves » que la recherche française et internationale apporte sur l’origine et la prévention de la violence à l’école. Mais nous ne nous contenterons pas de cela. Un programme d’action efficace dans un pays ou dans un contexte précis ne le reste pas nécessairement en d’autres circonstances. Contre la violence scolaire, nous n’avons pas besoin de prêt-à-porter, mais de cousu main, et d’un cousu main qui soit cohérent avec le contexte local et culturel.

Cela est d’abord vrai sur le plan individuel. Aucun programme n’est efficace pour tous les types de troubles : une stratégie peut fonctionner avec certains et n’avoir pas de résultat avec d’autres, voire carrément induire des effets négatifs. L’exemple type est celui des leçons de morale données par des policiers en uniforme : si elles rapprochent la majorité des élèves de l’ordre public, on observe, en revanche, que les jeunes en danger de délinquance, principale cible visée par ces belles leçons, renforcent leurs conduites délictueuses tant ils détestent ce que représente la police. Le « raisonnement » de ces jeunes en délicatesse avec la loi est simple : « Je hais la police. Donc, ce que dit la police est exactement ce à quoi je dois m’opposer » (Ennet et alii, 1994). De même, des programmes menés auprès de jeunes placés en internat spécialisé ont été évalués au Québec, à une époque où l’internat spécialisé est fortement mis en avant pour traiter les jeunes délinquants ; il est apparu que certains traitements, efficaces à l’extérieur, ne l’étaient pas, ou l’étaient moins, en milieu spécialisé (Le Blanc, 2000). La différenciation des programmes et des services aux jeunes en difficulté doit donc être une règle.

Et ce n’est pas seulement au niveau individuel, dans une perspective diagnostic-soin, que l’adaptation des programmes et des stratégies est nécessaire. Les spécialistes sont unanimes sur ce point : aucune stratégie n’est efficace pour tous les jeunes ou pour tous les contextes, même s’il existe des conditions d’efficacité communes (Cornell, 1999). À l’évidence, les meilleurs programmes sont ceux qui combinent l’action contre les risques individuels et l’action sur les facteurs environnementaux : compétences sociales ; aide aux parents ; amélioration du climat scolaire et de la coopération pédagogique ; etc. (Massé, Desbiens & Laharis, 2005). Pour agir efficacement, mieux vaut donc toujours adopter une perspective contextuelle et globalisante (Benbenishty & Astor, 2006).

Au-delà, et malgré leurs succès, les programmes de prévention ont des limites. Les conditions de leur succès ne sont pas toujours réunies, loin s’en faut. Dans les lieux socialement défavorisés, où les équipes sont moins stables et les moyens parfois moins importants, le coût des programmes d’intervention peut être prohibitif, surtout dans les pays à économie faible. En outre, il arrive que les actions menées aient un impact réduit, parce qu’elles sont trop peu inscrites dans les pratiques quotidiennes : malgré la sophistication croissante des programmes, ceux-ci ne sont guère appliqués en masse et sont plus souvent des programmes de démonstration que des « routines éducatives » (Roland & Galloway, 2004). Enfin, les résistances de terrain peuvent être fortes, la lutte contre la violence étant vue comme un « extra » dont on peut se dispenser compte tenu de la fatigue enseignante déjà importante et de l’énergie qu’il faut déployer pour enseigner de façon ordinaire (Hargreaves, 1982).

Autrement dit, il ne suffit pas de prouver l’efficacité d’un programme : il faut toujours aussi réfléchir à son implantation, et son implantation à moindre coût humain. On s’accorde aujourd’hui pour reconnaître que les conditions d’implantation des programmes sont déterminantes pour leur réussite et qu’ils ne peuvent être menés sans l’adhésion active des adultes, qu’il s’agisse des professeurs ou des parents. L’application d’un programme d’intervention est totalement liée au contexte politique, économique, culturel et local. La connaissance de ce contexte est une nécessité pour qu’une action soit efficace.

Réfléchir aux moyens de lutter contre la violence à l’école nécessite ainsi une connaissance préalable des problèmes individuels, des contextes locaux, nationaux et culturels. Cette connaissance préalable pour asseoir l’action fera l’objet des cinq premiers commandements. Faire l’impasse sur cette connaissance, c’est s’exposer à l’échec de l’action. Il n’y a d’ailleurs pas à introduire de coupure entre la connaissance et la pratique. Un diagnostic préalable est nécessaire pour savoir quelle stratégie appliquer, avec quelle urgence et quelle intensité. Un diagnostic préalable est nécessaire pour pouvoir évaluer et ajuster une action en cours. Enfin, un diagnostic préalable est aussi un gage pour que l’argent public et l’énergie ne soient pas mobilisés en pure perte. On comprendra que symboliquement l’action découlant de ces connaissances soit également présentée en cinq « commandements », histoire de mettre à égale dignité le savoir savant et le savoir pratique, la science et l’action. Un des problèmes majeurs de la violence à l’école est la solitude des acteurs qui y sont confrontés. Par cette fédération des connaissances, c’est un peu de cette solitude que ce livre voudrait briser.






1- Les références entre parenthèses renvoient à la bibliographie en fin de volume.










Premier commandement

Des manipulations
 te méfieras


Lorsque surgit l’effroyable – un carnage dans une école –, la violence se fait aussi spectacle. L’émotion est légitime, devant ces tragédies, mais cette émotion est exploitée à un point qu’on a du mal à imaginer. Nous allons le voir à partir de l’exemple des manipulations autour du massacre scolaire de Virginia Tech. L’exemple des États-Unis, par le poids médiatique que possède ce pays, a un effet grossissant sur nos propres problèmes. Ce type de drame exacerbe dans le monde entier les peurs publiques, entraîne à des angoisses disproportionnées par rapport au risque réel couru par les enfants dans les écoles. Gardons cette émotion devant l’intolérable, mais sachons aussi raison garder.


Massacre à l’école

16 avril 2007. Affolement dans les salles de rédaction du monde entier ; compassion, horreur et fascination devant les écrans de télévision. Le « plus meurtrier massacre scolaire » de l’histoire vient de se produire, sur le campus de Virginia Tech à Blacksburg, Virginia. Au total, 33 personnes ont été tuées et au moins 29 blessées. C’est le pire school shooting de l’histoire des États-Unis1. Après celui qui a coûté la vie à 5 jeunes filles le 2 octobre 2006 à Amish School Nickel Mines, touchant une communauté réputée pour son pacifisme, voilà une nouvelle preuve de la barbarie montante, de l’ensauvagement constant et meurtrier du Nouveau Monde. Évidemment, le plus célèbre cas revient en force dans les commentaires : la fusillade de Columbine High School le 20 avril 1999 où 2 élèves, Dylan Klebold, 17 ans, et Eric Harris, 18 ans, ont tué par balles 12 de leurs camarades et 1 professeur avant de se tuer eux-mêmes. On parle alors de « série » meurtrière.

L’actualité rebondit d’heure en heure : incertitude sur le nombre de victimes, sur le déroulement du massacre, vidéo posthume réalisée par le meurtrier lui-même, polémique sur la manière dont il s’est procuré les armes, images poignantes d’une communauté sous le choc. Les quotidiens, les télévisions du monde entier traitent longuement et comme sujet principal du massacre de Virginia Tech. Sur Internet, il est possible de visionner des vidéos donnant les principales images du massacre, y compris l’étrange revendication en autoportrait du meurtrier, Cho-Seung-hui, qui s’est suicidé. Il s’agit d’un étudiant d’origine coréenne, âgé de 23 ans. Sa personnalité est disséquée, son étrangeté, sa folie. Au moins aussi souvent revient, dans les commentaires, l’incompréhension devant la législation américaine sur les armes. La compassion dont témoigne George W. Bush est majoritairement perçue comme un cynisme de plus chez ce fervent défenseur du lobby de la National Rifle Association : ce sont des larmes de crocodile pleurant sur sa proie. Cela étant dit, c’est le seul événement qui rapprochera l’administration Bush de la diplomatie iranienne, laquelle exprime ses condoléances aux familles des victimes : « Attaquer des innocents, quelle que soit leur race ou leur nationalité, est contraire aux valeurs divines et humaines, quel que soit le groupe ou la personne qui perpètre un tel acte au nom de quoi que ce soit. »

L’analyse à chaud à laquelle se livrent commentateurs et éditorialistes met en avant le problème de la facilité à se procurer des armes aux États-Unis. Dans le même temps, la peur, en augmentant, pousse certains à prôner un armement supplémentaire pour se protéger. Le président des Gun Owners, un des représentants du lobby très influent des armes à feu, estime que ce drame, loin d’aller contre la possession des armes, en prouve la nécessité : « S’il s’était trouvé sur place un citoyen armé respectueux des lois, ce drame aurait pu être évité. » Aux États-Unis, le débat est donc ouvert : d’un côté, la critique portée contre une législation jugée laxiste ; de l’autre, les partisans de la libre possession d’armes. Par exemple (revue de presse du 14 au 20 avril de l’ambassade de France aux États-Unis), le New York Times est le premier à pointer du doigt le rôle de la vente libre des armes dans ce « terrible carnage », tandis que le Washington Times clame qu’« on ne les laissera pas s’attaquer aux droits conférés par le deuxième amendement » et s’en prend à ceux qui « veulent faire avancer leur cause dans un moment de deuil et de recueillement ». La presse internationale est largement critique quant à ce qui est considéré comme une spécificité américaine. Il faut dire que les faits sont clairs : grande facilité du tueur à se procurer des armes malgré un état de confusion mentale qui l’interdit en principe, achat de munitions sur Internet…

L’augmentation du danger de la violence meurtrière dans les écoles américaines est présentée comme un fait. Ainsi, Libération (16 avril 2007) parle d’une « chronologie sanglante » ; La Presse de la Manche reflète une opinion générale bien ancrée : lorsque le « culte des armes » devient « effectivement banal », il devient banal, et donc aisé, de s’en servir. Bref, il existe un pays où « les massacres et les tueries ne se comptent plus » (La Croix), un « pays de sauvages » (Le Maine libre). « L’Amérique est violente. Les statistiques le confirment », commente Le Figaro. L’angoisse d’une contagion mondiale exponentielle par jeux vidéo ou films violents interposés monte. Le système américain devient l’épouvantail absolu, la norme négative de ce qu’il ne faut pas faire. De Guinée en Argentine, de France en Russie, le cri est le même : à ne pas agir, nous risquons de ressembler aux États-Unis et la mondialisation sera aussi celle de la violence à l’école, par duplication de l’infernal modèle. Ainsi, en Guinée, exemple que j’ai longuement analysé par ailleurs (Debarbieux, 2006), un séminaire gouvernemental tenu sur la violence à l’école (République de Guinée, 2003, p. 10) utilise le modèle américain (mais aussi français) pour montrer l’urgence du problème : « Aux États-Unis d’Amérique, le phénomène provoque des fusillades dans les lycées et collèges. Il s’est même propagé et étendu jusqu’aux écoles primaires, comme le montre le cas de cet enfant de 6 ans, abattu par ses petits camarades. Télésurveillance et gardiens en uniforme ont fait leur apparition dans de nombreux établissements. Des élèves ont voulu mettre le feu dans une école de la banlieue parisienne. D’autres ont fait de la prison […]. En Guinée par exemple, le phénomène de clan […] s’est généralement étendu à toutes les écoles de la capitale et progresse vers l’intérieur du pays. Ces groupes de jeunes sèment la terreur et la désolation dans les écoles dès que l’occasion se présente. »

Jouant la carte de l’affolement, certaines solutions techniques sont réclamées à cor et à cri : logiciels de profilage, vidéosurveillance, détecteurs de métaux que chacun croit présents dans toutes les écoles d’outre-Atlantique contre les envahisseurs qui menacent. Le marché de la sécurisation de l’espace scolaire devient extrêmement porteur (Devine, 2001). Est-ce justifié ? Les écoles sont-elles submergées par la violence meurtrière ? Allons-nous ressembler aux États-Unis ?




Du sang et des chiffres : la réalité de la violence

Entendons-nous : il est normal de dire et de décrire l’horreur de ces massacres dans les écoles ; il est normal d’éprouver de la compassion pour les victimes et pour leurs proches, et il est, dans certaines limites, sain que les médias nous aident à refuser l’inacceptable du sang versé. La mise en scène du tragique peut aussi donner des modèles à ne pas imiter. Cependant il y a un véritable mépris pour ces victimes lorsqu’on les banalise, lorsqu’on les inclut dans une « série » où elles sont finalement oubliées dans un catastrophisme politiquement et médiatiquement vendeur. Les victimes de la violence fatale ont droit à plus de respect : elles n’ont pas à être confondues dans des généralisations hâtives, émises par des loups déguisés en bonnes âmes. Deux problèmes doivent ici être distingués et analysés : la réalité quantitative de la violence extrême dans les écoles et la manipulation du fait divers.

Si l’on en croit la célèbre encyclopédie en ligne, Wikipédia, 75 % des meurtres sur les campus scolaires ont eu lieu aux États-Unis depuis 1927 (article school shooting modifié le 18 avril 2007). Admettons provisoirement cette proportion. Elle représente assez bien l’idée que le grand public se fait d’une spécialité américaine : le massacre scolaire. Parfois à leurs propres yeux, presque toujours aux yeux de l’étranger, le cas des États-Unis est révélateur de ce qu’il y a de pire en matière de violence à l’école. Cette dérive supposée des jeunes Américains vers la violence la plus dure se trouve résumée dans la proposition qui ouvre, sur le site crimelibray.com, l’article intitulé « The List », recensement des différents meurtres perpétrés dans les lieux d’enseignement. On y lit : « Dans les années 1990, il a semblé qu’une épidémie avait atteint les écoles américaines : les enfants se procuraient des guns et des bombes et ensuite venaient à l’école pour tuer professeurs et copains de classe. » Le vocabulaire est fort : pistolets, bombes, épidémies, de quoi faire trembler. Mais est-ce si simple ? Certainement pas. Toutes les statistiques disponibles invitent, en effet, au constat inverse : la violence létale dans les écoles américaines a baissé, et fortement, depuis 1991 ; ces écoles sont en moyenne plus sûres qu’elles ne l’étaient avant et le risque de violence paroxystique y est faible. Plus largement, et sauf circonstances particulières que nous examinerons, les meurtres dans les écoles du monde sont très rares. Ces meurtres eux-mêmes ne sont, enfin, que très rarement commis par les élèves, qui en sont pourtant les principales victimes.


Les enquêtes de victimation aux États-Unis

Nous disposons, pour étudier sur la durée la violence scolaire aux États-Unis, de sources d’une très grande fiabilité. Non seulement il y a une compilation annuelle des faits connus par l’administration et la justice (National Incident Based Reporting System ou NIBRS), mais il y existe aussi de très vastes enquêtes annuelles interrogeant régulièrement, depuis trente-cinq ans, des échantillons considérables d’élèves, de parents et de professionnels sur ce qui a été subi tout au long d’une année scolaire. Les Indicators on School Crime and Safety sont publiés annuellement par le National Center for Education Statistics et par le Bureau of Justice Statistics (Dinkes et alii, 2006). De nombreuses enquêtes scientifiques permettent de compléter cette vision d’ensemble de la violence scolaire, ce qu’aucun autre pays au monde n’est capable de proposer de manière aussi complète.

Denise Gottfredson, qui étudie depuis plus de vingt ans la question de la violence dans les écoles américaines, a effectué de nombreuses enquêtes de terrain auprès des élèves, des enseignants et des parents. Elle est considérée comme l’une des meilleures spécialistes et a réalisé plusieurs synthèses remarquées. Dans l’une d’elles, parue en 2001, elle conclut que les agressions en milieu scolaire n’ont guère évolué dans leurs manifestations entre ses premières études en 1985 (Gottfredson et Gottfredson, 1985) et d’autres études plus récentes (Gottfredson, 2001) : l’expérience personnelle de victimation reste principalement liée à des incidents mineurs, autant pour les élèves que pour les enseignants, et les victimations sérieuses demeurent très rares. Comme elle l’affirme dès 1985, le véritable problème tient plus à une haute fréquence de victimations mineures qu’à une délinquance dure. Les derniers chiffres annuels publiés dans Indicators on School Crime and Safety 2006 concernent l’année 2005. Ils sont, eux aussi, très nets et permettent d’appréhender la longue durée. On y voit combien la mort violente est rare dans les écoles américaines. Elle a même considérablement régressé depuis le début des années 1990, même si on enregistre une tendance récente à la hausse (Dinkes et alii, op. cit., p. 6). Si, à l’école, le nombre d’homicides de jeunes âgés de 5 à 18 ans a été de 21 en 2004-2005, contre 11 l’année précédente, ce chiffre demeure néanmoins plus bas que dans les années 1990 où la moyenne oscillait entre 29 et 34. Ces homicides ont été commis à l’école ou sur le chemin de l’école. En proportion, en 2004-2005, le risque d’être victime d’un homicide à l’école ou sur le chemin de l’école peut être estimé à 1 pour 2 millions d’élèves de 5 à 18 ans (il y a environ 55 millions d’élèves aux États-Unis). À l’extérieur de l’école, pendant la même période, il y a eu 1 437 homicides de jeunes de cet âge et 1 285 suicides. Comme le précise le rapport, les jeunes courent ainsi 50 fois moins de risques d’être tués à l’école que dans leur environnement, entre autres familial, et ils ont 150 fois moins de risques de se suicider dans l’enceinte scolaire. Quelles que soient les variations du nombre d’homicides par an, le risque est donc extrêmement faible, ce qui ne veut pas dire qu’il faille minimiser les tragédies qu’ils expriment, mais on est très loin d’une « épidémie » et d’une école à feu et à sang. Or ce qui est dit ici des États-Unis doit l’être d’autres pays.




Les massacres scolaires dans le monde

Faut-il y voir un effet de la globalisation, c’est-à-dire de l’importance de la seule superpuissance actuelle ? En tout cas, l’impact d’un massacre commis aux États-Unis est bien plus considérable que s’il a eu lieu ailleurs, surtout dans les pays du Sud. Les massacres scolaires y sont également plus fréquents, du moins si on excepte ceux commis en période de guerre civile, pour des raisons terroristes ou politiques. Il s’agit de meurtres dits « de masse » ayant entraîné la mort de plus de 3 personnes dans un lieu d’enseignement. De 1964 à 2007, en excluant donc terrorisme et faits de guerre, on relève 19 cas aux États-Unis (voir tableau 1). Ils concernent aussi bien les écoles primaires et secondaires que les universités.
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Au total : 21 faits, 205 morts. Ce sont 205 morts de trop, et la souffrance des familles et des communautés doit être respectée, mais, encore une fois, ce sont des faits exceptionnels. Sur ces 21 faits, 11 ont eu lieu aux États-Unis, pays qui cumule donc bien un nombre comparativement plus important de meurtres de masse (52 % des faits). Il convient de noter que la grande majorité de ces faits ont été commis par des personnes de plus de 20 ans, assez souvent en université. En plus de quarante ans, seulement 6 meurtres de masse ont été commis par des moins de 20 ans dans les écoles du monde entier. On est donc très loin d’une épidémie de rage touchant la jeunesse, qu’elle soit ou non américaine.

En cas de guerre ou de terrorisme, les enfants sont bien souvent les principales victimes de massacres perpétrés par les adultes. Il est dans les écoles des tueries oubliées jusqu’à l’indécence. Qui comptabilisera jamais les enfants morts dans les écoles du Rwanda, parfois tués par leurs propres enseignants ? En Bosnie ? Qui sait, autrement que par un entrefilet dans la presse, que 6 enfants ont été tués dans leur cour de récréation par un tir de roquette le 12 avril 2006 en Afghanistan ? Qui sait, d’ailleurs, qu’en Afghanistan les attaques contre les écoles sont courantes, qu’elles font partie du combat « culturel » des talibans ? Dans ce pays, en 2006, au moins 41 enseignants et élèves ont été tués dans leurs écoles par les talibans qui, voulant déstabiliser le système d’enseignement, particulièrement celui des filles, ont ainsi incendié 144 écoles. D’après le Bureau pour la coordination des affaires humanitaires des Nations unies (IRIN), 202 attaques y ont été commises. Dans un conflit voisin, en Thaïlande, ce sont 3 écoliers thaïlandais de confession musulmane qui ont été tués dans l’attaque de leur école à la grenade et aux armes à feu, en mars 2007. Au Pakistan, en 2002, ce sont 6 morts dans une attaque contre une école catholique. On pourrait multiplier les exemples au Proche-Orient également – attaque de bus scolaire en Israël, rixe sanglante entre pro- et antisyriens à l’Université arabe de Beyrouth, etc. Et comment ne pas mentionner ce qui constitue, de très loin, la pire des tueries jamais commises dans un lieu d’enseignement : le massacre de Beslan, en Ossétie du Nord, en 2004 ? Celle-ci a fait au moins 344 victimes civiles, dont 186 enfants. Si le pouvoir russe en accuse les terroristes tchétchènes, cette version officielle n’est plus guère tenable depuis la publication sur Internet du rapport d’un député russe, expert en balistique, Iouri Saveliev. Cet ancien directeur d’une école militaire à Saint-Pétersbourg y démontre que c’est l’emploi de roquettes incendiaires par l’armée qui a tué l’immense majorité des victimes. Il faut lire le recueil de témoignages poignants, pudiques et terribles, réunis par la jeune journaliste Inlia Yusik (2006) sous le titre Requiem pour Beslan. Il faut lire ce livre pour comprendre l’effroyable : celui de ces morts multiples et celui du cynisme ahurissant des responsables russes exploitant l’événement et l’aggravant pour justifier leur guerre contre les Tchétchènes (voir aussi Politkovskaïa, 2004). Un seul exemple : les pompiers n’ont reçu l’ordre d’intervenir que deux heures après l’usage des bombes incendiaires. Beslan n’est évidemment pas un fait de « violence à l’école » comme les autres. C’est un crime d’État.






À qui profite le crime ?

En tenant compte non seulement des meurtres de masse, mais des meurtres simples avec armes dans les écoles, il faut relativiser l’« épidémie » sanglante censée gagner nos écoles, en particulier aux États-Unis. L’impact émotionnel de ces tueries est immense et n’épargne ni l’opinion publique ni les responsables politiques, mais comment résister à l’horreur ? Le problème est que ce sentiment d’horreur, justifié par notre commune humanité, peut être manipulé, surexploité. Je ne parle pas ici des manipulations trop visibles, des récupérations évidentes, souvent politiciennes, et puissamment télévisuelles : elles ont été étudiées ailleurs (Debarbieux, 1997 et Paty, 2004 pour la presse écrite ; Darmame et Vulbeau, 2006 pour la télévision ; Mucchielli, 2001 pour le débat général sur l’insécurité). Je veux parler d’un autre type de manipulation, pire parce que plus sournois.


Bruit médiatique et charognards

Revenons sur l’exemple de Virgina Tech pour mieux comprendre à quel point la fascination publique est travaillée par la redondance des images, puis exploitée d’une manière qui dépasse de loin le « meilleur des mondes » de la science-fiction. Le poids média de ces événements, pour parler le jargon des spécialistes en communication, est considérable, plus important que celui de tout autre événement. Un sondage réalisé au Québec en décembre 2006 (La Presse/le Soleil, 28 décembre 2006) montre que, pour les Québécois, l’événement le plus important de l’année écoulée est la fusillade au collège Dawson (2 morts) : 37,8 % des personnes interrogées citent cet événement en premier et 18,9 % seulement citent en second l’élection de leur nouveau gouvernement. Ces mêmes Québécois, d’après une étude du très sérieux courtier en information « Influence communication » (www.influencecommunication.ca), font de la tuerie de Virginia Tech un des événements les plus médiatisés depuis l’an 2000, avec un poids média de 12,8 % en une semaine – le deuxième événement avec 2,53 % des voix est le Conseil des ministres –, poids qui dépasse donc même celui de Dawson College (11,47 % de l’actualité pour une durée de sept jours). C’est évidemment aux États-Unis que la médiatisation de l’événement a été la plus intense. La même étude révèle que, lors des 24 heures qui ont suivi le drame de Virginia Tech, les médias électroniques nord-américains ont accordé plus de 3 millions de minutes de temps d’antenne à l’événement, ce qui équivaut à 5,7 années de diffusion en continu. Il est possible qu’un tel matraquage soit à l’origine du fameux effet copycat (Coleman, 2004), c’est-à-dire de tentatives de duplication à l’identique de l’événement dans les semaines qui suivent. Le massacre survenu en Finlande relève très certainement de ce mécanisme, tant il rappelle le modus operandi du meurtrier de Virginia Tech quelques mois plus tôt. Le jeune meurtrier de 18 ans, Pekka-Eric Auvinen, a prémédité son crime et enregistré une vidéo, diffusée ensuite sur YouTube, où il annonçait son intention de commettre un massacre dans son école. Le titre de la vidéo, téléchargée deux cent mille fois avant d’être retirée du site, était sans ambiguïté : Jokela High School Massacre 7 novembre 2007. L’irruption de la technologie dans la violence à l’école est sans doute à prendre très au sérieux : l’effet copycat est l’un des produits pervers du battage médiatique qu’amplifie désormais Internet.

Les récupérations diverses exploitant la compassion (ou le voyeurisme) peuvent aller plus loin et être le fait de groupes organisés, voire de véritables pirates. Parmi ces groupes, dans le cas de Virginia Tech, il y a l’Église de scientologie qui en a profité pour faire sa publicité en installant d’immenses tentes jaunes fort voyantes après la levée des barrières du campus. Il s’agit officiellement de proposer une assistance spirituelle aux étudiants traumatisés ; la rumeur sur le Net prétend qu’ils n’en ont guère voulu (www.radaronline.com). Avançons d’un pas dans le glauque, toujours sur Internet. Pour détecter les manipulations, il faut se livrer à un véritable jeu de piste. On peut trouver sur le site de la faculté de technologie SANS, qui est la référence universitaire mondiale en matière de sécurité informatique (isc.sans.org/domaincheck), les noms de domaines répertoriés en relation avec l’événement : ils sont plus de 500, enregistrés à la date du 19 avril 2007, soit deux jours après la tuerie. Le nom même du meurtrier a été déposé 44 fois dans des versions différentes le même jour. Le listing des noms de domaines enregistrés, désormais propriétés privées, est hallucinant : campus-massacre.org, campus-massagre.biz, college-massacre.biz, collegemassacrevatech.Info, j’en passe et des centaines. Pourquoi une telle frénésie d’appropriation ?

Les raisons en sont d’abord commerciales. L’exploitation de la tragédie est une constante sur Internet. Cela a aussi été le cas avec le tsunami dans l’océan Indien ou avec l’ouragan Katrina en Floride, comme l’a bien démontré le cabinet de sécurité informatique Sophos (www.sophos.com). Dans cette démarche, la première étape consiste bien sûr à revendre les noms de domaines à des annonceurs publicitaires qui attireront le chaland par voyeurisme. D’après Marc Rees du site PCimpact, une même personne a ainsi proposé 250 000 dollars pour l’achat du nom vtmurders.com ou vtmurders.info et 1 million de dollars pour le nom choseung-hui.com. Comme l’explique Marc Rees, l’argent n’a pas d’odeur et les e-vautours en profitent. L’achat du nom de domaine et sa revente ne sont toutefois qu’une étape. Selon Sophos, l’étape suivante est l’envoi d’un grand nombre de spams qui installent depuis un site brésilien un « cheval de Troie », c’est-à-dire un espion informatique capable de récupérer des informations, surtout bancaires. Si on atteint ici les sommets de l’abjection, avec l’exploitation d’une des plus tragiques fusillades sur un campus, il faut savoir que les violences plus ordinaires ne sont pas, elles non plus, à l’abri de ce genre de récupérations nauséabondes.




La récupération « savante » de la violence à l’école

Certains médias et certains politiques ne sont pas les seuls à faire leurs choux gras de la violence à l’école. Il y a le développement du marché de la sécurité scolaire (voir Debarbieux, 2006 et surtout Devine, 1996 et 2001). Il existe aussi, de manière moins visible, une véritable fabrication « experte » de la violence à l’école permettant à ses promoteurs quelques gains symboliques ou financiers. Le développement de l’inquiétude politique pour la violence à l’école a facilité, parfois de manière importante, les crédits de recherche comme les subventions pour agir. Ce n’est pas en soi détestable, et cela a même permis des mises en réseaux sérieuses et des recherches bien identifiées (voir Debarbieux 2001 sur le développement des réseaux de recherche européens). Toutefois, quelques effets pervers sont notables, dont le principal est sans doute une exagération volontaire du phénomène pour capter une partie du flux financier.

Un exemple frappant a été analysé dans la thèse encore inédite de Magdalena Kohout (Kohout, 2006), portant sur les problèmes de violence et d’autorité en République tchèque. Ce travail avait pour principal objectif de vérifier l’affirmation selon laquelle le « harcèlement entre élèves » aurait un caractère épidémique et dramatique dans ce pays (Havlinova, Kolar, 2001). Les enquêtes, largement médiatisées, établissaient, en effet, que près de 41 % des élèves y subissaient des faits de harcèlement, ce qui constituait, effectivement, un score largement supérieur à ceux obtenus ailleurs dans les enquêtes internationales menées sur le sujet (Smith et alii, 1999). L’étude sur la victimation et le climat scolaire menée par Kohout auprès d’un échantillon de 1 638 élèves tchèques révèle, pourtant, l’inverse : peu ou pas de violence entre pairs, comparé à ce qu’on observe dans d’autres pays et, en particulier, en France. En revanche, on constate un fort rejet des enseignants par beaucoup d’élèves et une très forte agressivité dans la relation enseignants-enseignés : 61 % des élèves l’évoquent, contre par exemple 17 % des élèves français, 16 % des élèves belges et 9 % des élèves brésiliens. Cela ne veut pas dire qu’il y a des agressions directes contre les professeurs, mais, comme le souligne Kohout, que les élèves n’ont d’« estime, au fond, ni pour le savoir (inadapté, inutile) ni pour les pratiques pédagogiques des enseignants (rigides, peu interactives) et ne les considèrent pas réellement comme experts en leur domaine. Un réel problème d’irrespect de la compétence pédagogique (relation) et didactique (savoir et savoir faire apprendre) de l’enseignant se manifeste, sans produire une contestation violente et une désobéissance explicite. Il y a cependant consensus sur l’incorrection des élèves, c’est-à-dire sur la dévaluation des anciennes valeurs éducatives et habitudes comportementales à l’école ». Ce qui est en jeu, c’est donc la rupture entre un ordre ancien et une nouvelle manière de considérer l’autorité et la socialisation dans un régime postcommuniste néolibéral. La « violence à l’école » sert ici d’alibi pour éviter la remise en cause de pratiques magistrales parfois inadaptées. La dénoncer est une autre manière de dire l’« ostalgie », cette forme de regret propre aux anciens pays de l’Est communistes (Blaive, 2006).

Comment expliquer toutefois, sur un plan technique, les différences de résultats obtenues ? En partie, simplement par le type de question posée. D’un côté, il y a la question « couperet » où l’on demande aux jeunes s’ils ont subi, ou non, de la violence. De l’autre, il y a la question dite « à échelle » où l’on peut répondre si la violence est énormément, beaucoup, moyennement, un peu ou pas du tout présente. Or c’est très souvent dans la catégorie « un peu » que se situent les réponses, témoignant de frictions ordinaires bien plus que de violences insupportables et répétées. L’intérêt de grossir les chiffres – avec ou sans mauvaise foi – présente, outre un intérêt de carrière, un intérêt financier. En effet, les fonds européens pour la lutte contre la violence, particulièrement dans les pays de l’ancien bloc de l’Est, sont très importants. Ainsi, le programme Daphné III, qui lutte contre toutes les formes de violence dont la brutalité en milieu scolaire, dispose d’une enveloppe budgétaire de 116,850 millions d’euros pour la période 2007-2013. Il vaut évidemment mieux, pour en bénéficier, prouver l’existence de la violence… J’ai déjà décrit comment le même système s’était mis en place dans les mêmes conditions au Brésil, où les crédits en jeu portent sur des centaines de milliers de dollars (Debarbieux, 2006, voir aussi Moignard, 2006), et on pourrait citer bien d’autres exemples. Un des rôles de vigilance des observatoires que nous avons créés n’est justement pas de trouver de la violence là où il n’y en a pas, mais de mesurer son niveau exact et son absence relative, quitte à décevoir les financeurs parfois. Il est d’éviter que des pompiers pyromanes ne créent dans les écoles leurs propres incendies pour être payés à mieux les éteindre.
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